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VILLE DE CONTES 

 

Département des Alpes Maritimes 

 

PROCES VERBAL 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

SEANCE DU 1er AVRIL 2026 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le mercredi premier avril à dix-huit heures trente, le conseil municipal, légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie, en séance publique, sous la présidence de M. Francis Tujague, maire de 

Contes. 

 

Les convocations ont été adressées le 26 mars 2026.  

 

Ordre du jour :  

Adoption du procès-verbal de la séance du 22 mars 2026 

Débat d’Orientations Budgétaires 2026 

Constitution des commissions communales des finances et des travaux 

Constitution de la commission d’appel d’offres et de la commission de délégation des services publics 

Désignation des représentants du conseil municipal au C.C.A.S et à la Caisse des Ecoles 

Désignation des délégués du conseil municipal aux établissements publics de coopération intercommunale 

Désignation des délégués du conseil municipal auprès de divers organismes extérieurs 

Délégation du conseil municipal au maire 

Prise de possession d’immeuble sans maître 

 

Madame Elodie Loretz est nommée secrétaire de séance.  

 

Etaient présents : MM. Francis Tujague, Alain Alessio, Mme Lykke Saviane, M. Armand Gasiglia, Mme 

Nadine Ezingeard, M. Olivier Camous, Mme Elodie Loretz, M. Kader Akeb, Mme Chloé Roig, M. Gérard De 

Zordo, Mme Nicole Colombo, MM. Gilbert Camous, Dominique Celeschi, Mmes Martine Abellan, Fabienne 

Irles, Sylvie Carletto, MM. Christophe Angéli, David Dongé, Mmes Cécile Vallauri, Marie-Fleur Alquier, M. 

Landry Spies, Mme Anaïs Le Pennec, MM. Marc Tremellat, Anthony Suarez, Daniel Sfecci, Mme Martine 

Pierre et M. Christophe Céragioli formant la majorité des membres en exercice. 

  

Etaient représentées : Mmes Sandrine Mauras et Edwige Alunni. 

 

Le quorum étant atteint, le conseil peut valablement délibérer. 

 

Monsieur le Maire ouvre la séance en évoquant les nombreux contoises et contois décédés ces dernières 

semaines. Il leur adresse une pensée ainsi qu’à leurs familles et proches.  

 

Avant de passer à l’examen de l’ordre du jour, Monsieur le Maire indique qu’avec cette deuxième réunion du 

conseil municipal faisant suite à la séance d'installation officielle du conseil municipal, le conseil entre dans le 

vif du sujet de ce nouveau mandat municipal qui va durer six ans ou peut-être sept ans. 

Cette séance est principalement destinée au débat d'orientations budgétaires qui fixera le cadre du budget 2026 

de la commune, qui sera adopté le 29 avril prochain. Elle porte également sur la constitution de diverses 

commissions et la désignation de représentants de la commune dans des instances locales ou syndicats 

intercommunaux, dont la commune fait partie.  

Monsieur le Maire indique que ce début de mandat est le moment de rappeler quelques principes fondamentaux 

d'organisation des débats et de prises de décision du conseil municipal qui influent tous sur la vie des habitants 

de la commune, que ce soit à court, à moyen ou à long terme.  

Choisie de manière indiscutable par les contois et les contoises pour faire vivre la collectivité pendant le mandat 

qui débute, c'est à la majorité municipale qu'il appartient de faire ses propositions dans tous les domaines de 

la vie de la commune. Des propositions qui, avant d'être soumises au vote de l’assemblée, seront toujours 

précédées d’échanges et de débats, ouverts à toutes les composantes du conseil.  

Qui dit débat, dit respect de ceux qui sont appelés à y participer. Monsieur le Maire insiste sur cet aspect. À 

certains moments de la campagne électorale, quelques débordements ont été notés. Il tient d'ores et déjà à 

indiquer que dans l’intérêt de tous, ce type de comportement ne sera pas accepté au sein de l’assemblée. Il 
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compte sur la sagesse des membres du conseil pour qu'il en soit ainsi. Il compte aussi sur leur esprit de 

responsabilité pour que les échanges soient fructueux et à la mesure de ce que les contois et les contoises 

attendent de leurs élus municipaux.  

 

Adoption du procès-verbal de la séance du 22 mars 2026 
Monsieur le Maire indique que le projet de procès-verbal ayant été adressé avec la convocation, les membres 

du conseil ont pu en prendre connaissance. Il précise qu’une erreur de prénom a été corrigée. 

 

Mis aux voix, le projet de procès-verbal est adopté à l’unanimité. 

 

Constitution de la commission d’appel d’offres et de la commission de délégation des services 

publics : modalités de dépôt des listes 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Alain Alessio. 

Vu l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son II relatif à la 

composition et au rôle d’une commission de délégation des services publics, 

Vu l’article L. 1414-2 du Code Général des Collectivités Territorial relatif au rôle des commissions d’appel 

d’offres, 

Vu l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territorial relatif aux modalités de vote lorsqu’il y 

a lieu de procéder à une nomination, 

Vu les articles D. 1411-3 à 5 du Code Général des Collectivités Territorial relatif à la désignation des membres 

des commissions d’appel d’offres et de délégation des services publics, 

Vu le code de la commande publique, 

Considérant que les commissions d’appel d’offres et de délégation des services publics sont composées 

chacune du maire de la commune, ou de son représentant, et de cinq autres membres titulaires et de cinq 

membres suppléants élus à la représentation proportionnelle au plus fort reste, 

 

Monsieur le Maire propose au conseil la création, pour la durée du mandat : 

- d’une commission d’appel d’offres permanente  

- d’une commission de délégation des services publics 

Ces commissions sont composées chacune du maire de la commune, ou de son représentant, et de cinq autres 

membres titulaires et de cinq membres suppléants élus à la représentation proportionnelle au plus fort reste, 

 

Il propose également de fixer les conditions d’élection des membres de ces commissions comme suit :   

• Les listes pourront comporter moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir 

conformément à l’article D.1411-4 1er alinéa du Code Général des Collectivités Territoriales,  

• Les listes devront indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de titulaires et de suppléants,  

• Les suppléants ne seront pas nommément affectés à un titulaire,  

• Les listes candidates devront être remises au président de séance du conseil municipal dans un délai 

d’un quart d’heure à compter de l’adoption de la présente délibération. Il en vérifiera la recevabilité, 

• Les élections auront lieu également en séance après présentation des listes candidates, à la représentation 

proportionnelle, avec application de la règle du plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel,  

• Les élections auront lieu au scrutin secret sauf accord unanime contraire, 

• En cas d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages, 

• En cas d’égalité des suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être 

proclamés élus. 

• Dans le cas où une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 

immédiatement dans l’ordre de la liste et il en est donné lecture par le maire. 

Enfin, il propose au conseil de l’autoriser à accomplir toutes les formalités et à signer toutes les pièces 

nécessaires à la mise en œuvre de ces décisions. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité.  

 

Débat d’Orientations Budgétaires 2026 
Vu l'article L 2312-1 du code général des collectivités territoriales modifié par l'article 107 de la loi n°2015-

991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe),  

Vu l’article D. 2312-3 du code général des collectivités territoriales créé par l’article 1 du décret n° 2016-841 

du 24 juin 2016,  

Monsieur le Maire indique aux membres du conseil qu'un rapport sur les orientations budgétaires pour 

l’exercice 2026, les engagements pluriannuels, la structure et la gestion de la dette ainsi que l'évolution des 
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dépenses et du besoin de financement doit être présenté au conseil municipal. Il donne respectivement la parole 

à Messieurs Dominique Céleschi, Olivier Camous et Gérard De Zordo pour effectuer cette présentation.  

 

LES ORIENTATIONS FINANCIERES 

Monsieur Dominique Céleschi expose que les orientations financières qui guideront l’élaboration du budget 

primitif de la commune en 2026 résultent des choix et priorités que la majorité municipale a présentés aux 

Contois lors de la dernière campagne électorale et approuvés à une large majorité. 

Elles se situent dans la continuité de celles des années précédentes. 

 

Malgré le contexte général difficile qui s’impose à nous, avec notamment l’augmentation des coûts de 

l’énergie, de l’inflation, suite aux différents conflits armés, l’objectif général depuis plusieurs années reste le 

même : assurer la maitrise des finances pour préserver le pouvoir d’achat des familles tout en améliorant la vie 

quotidienne des habitants. 

 

Concernant les charges : 

- Tous les services actuellement gratuits (ascenseur, parking...) le demeureront, et l’éventuelle évolution 

de ceux payant (comme la cantine scolaire) sera la plus faible possible. 

- La maitrise constante des charges de fonctionnement sera poursuivie afin de disposer d’un 

autofinancement conséquent permettant de financer de nouveaux équipements publics à moindre coût. 

- Le soutien aux associations sera poursuivi afin de leur permettre de proposer un grand nombre 

d’activités à des tarifs attractifs et à la portée de tous, et permettre un accès à la culture, aux sports et 

aux loisirs au plus grand nombre. 

 

Concernant les recettes : 

- Le taux des impôts locaux sera maintenu à un niveau inférieur à ceux des communes de la même strate 

que Contes. 

- Les financements extérieurs (Europe, Etat, Région, Département) seront systématiquement recherchés 

afin de réduire le poids des investissement communaux. 

- L’implantation de nouvelles activités, sources d’emplois, de nouveaux services mais également de 

nouvelles recettes pour la commune, sera favorisée en engageant la révision du PLU communal de 

manière à rendre réalisable le projet de reconversion du site Lafarge en pôle d’activités à haute valeur 

environnementale. 

- Les programmes de création ou rénovation de logements communaux seront poursuivis de manière à 

offrir des logements de qualité à des tarifs abordables tout en diversifiant les ressources communales. 

 
Concernant les investissements : 

- Une politique volontariste sera menée, en adéquation avec les ressources financières de la commune, 

avec un important programme de travaux et d’acquisitions de manière à satisfaire les besoins des 

habitants et soutenir les emplois locaux mais aussi à préparer l’avenir, notamment en ce qui concerne 

le foncier. 

 

LES ENGAGEMENTS PLURIANNUELS 

Monsieur Olivier Camous expose qu’au lendemain des élections municipales lors desquelles 73.99% des 

Contoises et des Contois ont renouvelé leur confiance à la majorité municipale, cette dernière se met 

immédiatement au travail afin que les projets présentés dans notre programme, puissent se concrétiser tout au 

long du mandat qui lui a été confié par les contoises et les contois.  

Son objectif demeure inchangé : permettre un développement ambitieux et maîtrisé de la commune, garant de 

la qualité de vie actuelle. 

Dans cette dynamique, il est proposé au conseil municipal de poursuivre, en 2026, une politique axée sur les 

domaines qui répondent le mieux aux attentes et aux besoins des habitantes et des habitants.  

 

C’est dans cette perspective que la commune de Contes doit continuer d’être une voix respectée au sein 

de la Communauté de Communes, une force de proposition pour des projets unificateurs.  

La commune agit en tenant compte des intérêts de toutes et tous et participe pleinement aux objectifs de 

développement de la CCPP. 

À ce titre, elle est engagée depuis le début sur le projet stratégique de reconversion du site de l’ancienne usine 

Lafarge. La commune de Contes sera par ailleurs propriétaire, à moindre coût, de la voie d’accès aux différents 

plateaux. La commune s’est également positionnée pour l’acquisition de deux terrains appartenant à Lafarge, 
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mais situés hors du périmètre concerné par la reconversion : l’ancienne piscine et les locaux du comité 

d’entreprise. 

 

1 - L’école publique et la jeunesse restera le domaine d’intervention prioritaire 

Tous les moyens nécessaires seront mobilisés pour garantir des conditions d’accueil optimales aux élèves de 

la commune. 

Serons poursuivis : 

• L’entretien régulier des équipements scolaires, 

• L’accès prioritaire des écoliers et collégiens aux infrastructures sportives et culturelles communales et 

intercommunales, 

• Les travaux annuels d’entretien, de rénovation et de mise aux normes. 

Le budget de fonctionnement proposé pour la caisse des écoles atteindra environ 2 750 000 €. 

La commune continuera également à travailler de concert avec la CCPP sur la petite enfance et la jeunesse afin 

que tous les enfants soient accueillis. 

Elle continuera également à se mobiliser pour que la construction d’un nouveau collège à Drap, indispensable 

pour permettre d’accueillir les élèves du collège Roger CARLES dans des conditions dignes et nécessaires à 

un enseignement de qualité, soit engagée par le Département dès cette année. Dans l’attente sera poursuivie 

l’action afin que la carte scolaire soit logiquement révisée. 

Enfin, la commune restera mobilisée avec détermination, auprès de la Région, pour la qualité du transport 

scolaire, des transports publics et des besoins en locaux supplémentaires pour le lycée qui est lui aussi à 

saturation. 

 

2 - Le développement économique et l’attractivité 

Soutenir l’activité économique et l’emploi, implique d’être à l’écoute et d’établir une concertation avec les 

commerçants. C’est ainsi qu’ont été réalisés les aménagements de la place Ollivier et de la Pointe, avec la 

création de locaux commerciaux, dont les loyers modérés permettent aux commerçants de faire vivre leurs 

commerces et de renforcer l’attractivité du cœur de La Grave, déjà favorisée par les nombreux parkings gratuits 

situés à proximité immédiate. 

Le devenir des 21 hectares des terrains Lafarge, demeure l’enjeu du mandat qui débute, avec un projet qui sera 

vecteur de nombreux nouveaux emplois, liés à l’implantation d’activités industrielles et artisanales de 

production, qui bénéficieront en priorité, aux habitants des Paillons, limitant ainsi partiellement les 

déplacements vers le littoral. 

Le PLU, quant à lui, permet de conserver la maîtrise des futurs aménagements et ainsi de préserver 50% de la 

surface aménageable en espace naturel protégé. 

 

3 - La sécurité des citoyens pour le bien vivre ensemble 

Tous les moyens nécessaires seront donnés aux deux gardes champêtres afin qu’ils puissent assurer leurs 

missions de manière optimale. 

La commune interviendra auprès de la direction départementale de la gendarmerie pour le maintien d’une 

brigade de gendarmerie fonctionnant à effectif complet. Ce qui n’est actuellement pas le cas. 

Le système de vidéoprotection continuera d’être développé pour prévenir et identifier les actes répréhensibles 

et incivilités (dépôts sauvages, dégradations, trafics, stationnements abusifs…). 

L’ensemble des sanctions prévues par la réglementation communale sera appliqué. 

Des aménagements routiers destinés à sécuriser les conditions de circulation seront poursuivis. Ils auront 

vocation à limiter la vitesse de circulation des véhicules. 

 

4 - Permettre une offre diversifiée de logements 

C’est par la mise à disposition de terrains et d’aides financières qu’un nouveau projet, situé sur le terrain de 

l’ancienne crèche, Rue Marius Pencenat, est engagé avec Habitat 06. Il se traduira par la construction d’une 

unité de logements à taille humaine, proche des services et des transports, avec une part dédiée à l’accession à 

la propriété. Tous les logements seront dotés d’une place de parking. 

La construction d’une résidence seniors proche des commerces et services sera facilitée ainsi que l’étude d’un 

nouvel ensemble immobilier similaire à celui de l’ancienne crèche sur un terrain acquis auprès d’un 

propriétaire privé par Habitat 06. 

Ces projets s’inscrivent dans la continuation de la politique communale du logement, qui comprend également 

la location de logements communaux à des loyers accessibles et qui permettent également une diversification 

des ressources communales avec des recettes annuelles qui dépassent le million d’euros. 
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5 - L’environnement et le cadre de vie 

Toutes les actions communales s’inscrivent dans une démarche de préservation de l’environnement.  

Sur l’ensemble de la commune, le PLU garantit la protection de 80 % d’espaces naturels ou agricoles et 

préserve la commune d’une urbanisation excessive. 

La sécurisation de la ressource en eau sera poursuivie par l’extension du réseau d’assainissement pour limiter 

la contamination des nappes phréatiques. Après le Baudaric, le réseau s’étendra cette année sur le Domaine du 

Castellar. 

Des investissements environnementaux sont réalisés pour : 

- L’installation de panneaux photovoltaïques sur plusieurs bâtiments communaux et intercommunaux 

(investissement communal : 130 000 €), dans le cadre d’un plan de production et de distribution 

d’électricité photovoltaïque porté par la Communauté de Communes du Pays des Paillons. 

- La finalisation du passage généralisé à l’éclairage LED (voirie, tennis, gymnase, stade). 

- L’amélioration continue de l’isolation et du chauffage des bâtiments publics fait partie des priorités de 

cet exercice budgétaire avec les investissements actuellement en cours sur la Maison Pour Tous et la 

maison de la jeunesse qui seront suivis de l’isolation de l’ensemble du bâtiment de la mairie. 

La Maison de la biodiversité et du développement durable, outil de sensibilisation et d’accompagnement à la 

transition écologique, s’inscrit également dans ces objectifs. 

Elle sera intégrée dès son ouverture à un parcours scientifique, culturel et pédagogique ouvert à toutes et tous. 

 

6 - Garantir et favoriser l’accès à la culture et la préservation/valorisation du patrimoine communal 

Les principaux services culturels tels que la médiathèque, les musées ainsi que les manifestations organisées 

par les associations culturelles conserveront un accès gratuit ou un coût des plus modérés. 

La mise en valeur du patrimoine local et des édifices religieux, notamment l’église Sainte Marie Madeleine, 

le four à pain et la noria de la Vernéa sera poursuivie. 

 

7 - Permettre l’accès aux loisirs, aux spectacles et au sport pour tous 

Afin de garantir l’accès de toutes et tous à la culture et au sport, 86 associations contoises sont soutenues, à 

travers la mise à disposition, l’entretien régulier de tous les équipements sportifs tels que le gymnase, le stade, 

les terrains de soft ball et de tennis, les jeux de boules, ainsi qu’un soutien financier global d’environ 563 000€. 

Parmi elles, 45 associations sportives qui permettent un large choix d’activités de l’initiation à la compétition 

ou simplement pour permettre d’entretenir sa forme. 

La tenue d’évènements sportifs ou de loisirs, courses pédestres, rallye du haut pays, tournois de football, 

basket, handball, arts martiaux, cyclisme sera facilitée par la commune. 

Les spectacles d’été resteront gratuits, et ceux organisés au théâtre de l’Hélice conserveront une tarification 

très modérée. 

 

8 - Maintenir et déployer des services de proximité 

Les actions pour défendre et maintenir un service public de proximité qui contribue à l’attrait de notre 

commune seront poursuivies. 

Le Centre Communal d’Action Sociale se verra doté d’un budget de 374 000 € en fonctionnement et de 67 000 

€ en investissement. 

Une attention particulière sera portée aux besoins des aînés et à la diversité des actions proposées : aides à 

domicile, voyages, repas et rencontres conviviales avec pour objectif de continuer à lutter contre l’isolement. 

Concernant l’assainissement, le SICTEU poursuit sa gestion rigoureuse, ayant déjà permis une baisse du tarif 

du traitement des eaux usées de 20 centimes par m³ en deux ans. 

Le budget prévisionnel pour le réseau communal d’eau devrait être de l’ordre de 480 000 € en fonctionnement 

et 200 000 € en investissement, pour 922 compteurs gérés en régie. 

Le budget des cimetières réservé à la construction et à la vente de caveaux devrait s’élever à 38 000 € en 

fonctionnement et 23 000 € en investissement. 

La commune veillera à ce que la gestion en régie du SILCEN permette la rénovation progressive des réseaux 

dans le but de réduire les fuites, les coupures d’eau et les désagréments qui en résultent. 

 

9 - La voirie, la mobilités et espaces verts 

Déjà commencée, la rénovation complète du jardin d’enfants Josephine CASTELLI permettra aux familles de 

profiter d’un lieu ludique, moderne et sécurisé pour les plus jeunes. 

Le jardin Rosa Parks déjà équipé d’agrès de remises en forme accessibles à tous, va faire également l’objet de 

nouvelles plantations d’arbres.  

Les projets structurants de mise en sécurité de la voirie sur l’ensemble de la commune, représentant un 

investissement estimé à 1 400 000 € seront poursuivis. 
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Enfin, la commune continuera d’interpeller et d’agir, avec la CCPP, les acteurs responsables de la route, de 

l’autoroute, du train et du tram, afin de sortir de l’immobilisme que subissent les habitants de la vallée. 

 

STRUCTURE ET GESTION DE LA DETTE 

Monsieur Gérard De Zordo présente ensuite la structure de la dette et la gestion des emprunts. 

 

1. Structure des emprunts de la commune 

L’encours de la dette au 1er janvier 2026 s’élève à 9 191 214,94 € dont 3 171 513,33 € pour les écoles (34,51 

% du montant de l’encours). Le montant de l’annuité prévisionnelle pour 2026 devrait être de 1 093 170,06 € 

(- 156 270,27 €) par rapport à 2025. Le montant de l’amortissement prévisionnel pour 2026 devrait être de 885 

935,31 € (- 121 539,32 € par rapport à 2025) et celui des intérêts de 207 234,75 € (- 34 730,95 € par rapport à 

2025). 

 

L’encours des emprunts au 1er janvier 2026 s’établit de la façon suivante : 

- emprunts à taux fixe                 6 220 756,74 € (67,68 %) 

     dont emprunt à taux 0 % :            550 000,00 € 

- emprunts indexés (32,32 %) :  

▪ Euribor 3 mois            1 460 581,86 € (15,89 %) 

▪ Le Plan d’Epargne Logement           99 999,82 € (1,09 %) 

▪ Le Livret A         1 409 876,52 € (15,34 %) 

 

2. Structure des emprunts du service public de l’assainissement 

L’encours de la dette au 1er janvier 2026 s’élève à 68 333,24 €. Le montant de l’annuité prévisionnelle 

pour 2026 devrait être de 14 106,13 € (- 388,92 € par rapport à 2025). Le montant de l’amortissement 

prévisionnel pour 2026 devrait être de 13 333,34 € (identique par rapport à 2024) et celui des intérêts de 

772,79 € (- 388,92 € par rapport à 2026). 

 

L’encours des emprunts au 1er janvier 2026 s’établit de la façon suivante : 

- emprunt à taux fixe             59 999,92 € (87,80 %) 

- emprunt indexé sur : 

▪ Euribor 3 mois            8 333,32 € (12,20 %) 

 

3. Structure des emprunts du service public de l’eau 

L’encours de la dette au 1er janvier 2026 s’élève à 47 117,12 €. Le montant de l’annuité prévisionnelle 

pour 2026 devrait être de 7 263,27 € (- 4,49 € par rapport à 2025). Le montant de l’amortissement 

prévisionnel pour 2026 devrait être de 6 751,97 € (+55,15 € par rapport à 2025) et celui des intérêts de 

511,30 € (- 59,64 € par rapport à 2025). 

 

L’encours des emprunts au 1er janvier 2026 s’établit de la façon suivante : 

• emprunt à taux fixe  47 117,12 € (100,00 %) 

 

4. Le taux des emprunts de la commune 

Le montant prévisionnel des intérêts 2026 est de 207 234,75 €. Le taux moyen est donc de 2,25 %. 

Il se répartit de la façon suivante : 

- emprunts à taux fixe    1,45 % 

- emprunts indexés sur : 

▪ Euribor 3 mois    3,63 % 

▪ Le Plan d’Epargne Logement  2,99 % 

▪ Le Livret A    3,27 % 

 

5. Le taux des emprunts du service public de l’assainissement 

Le montant prévisionnel des intérêts 2026 est de 772,79 €. Le taux moyen est donc de 1,13 %. 

Il se répartit de la façon suivante : 

- emprunt à taux fixe    0,70 % 

- emprunt indexé sur : 

▪ Euribor 3 mois   4,24 % 
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6. Le taux des emprunts du service public de l’eau 

Le montant prévisionnel des intérêts 2026 est de 511,30 €. Le taux moyen est donc de 1,09 %. 

Il se répartit de la façon suivante : 

- emprunt à taux fixe    1,09 % 

 

7. Evolution des taux 

- Euribor 3 mois : Le taux de l’Euribor 3 mois qui était de 2,736 % au 02/01/2025 est passé à 2,029 % 

au 02/01/2026 et à 2,026 % au 01/03/2026. 

- Plan d’épargne logement : Le taux 2026 est de 2 % contre 1,75 % au 1er janvier 2025. 

- Livret A : Le taux du LIVRET A au 01/02/2026 est de 1,5 % contre 2,4 % au 01/02/2025. 

 

8. Gestion des emprunts 

Un équilibre existe entre les emprunts à taux fixe et variable. 

A noter qu’il n’y a aucun emprunt à risque. 

En ce qui concerne la commune, la capacité de désendettement calculée sur le compte administratif de l’année 

2025 suivant la formule : capital restant dû (9 191 214,94) divisé par l’épargne brute (10 865 095,83 - 7 544 

381,21) est de 2,77 ans. 

 

EVOLUTION DES DEPENSES ET DU BESOIN DE FINANCEMENT  

 

Concernant l’autofinancement prévisionnel, Monsieur Gérard De Zordo expose que le montant des nouveaux 

emprunts sera ajusté au regard du virement de la section de fonctionnement réel dégagé et des investissements 

retenus lors du vote du budget primitif. En l’état actuel des hypothèses retenues et des données connues à ce 

jour, le virement pour les investissements devrait se situer entre 2 000 K€ et 3 000 K€. 

 

Il expose ensuite l'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité 

générale de la section de fonctionnement du budget principal et des budgets annexes : 

 

Budget Dépenses réelles Dépenses réelles Evolution 

 BP 2025  BP 2026 

Commune 7 835 K€ 7 750 K€ - 85 K€ 

Assainissement 618 K€ 632 K€ + 14 K€ 

Eau 347 K€ 410 K€ + 63 K€ 

Cimetières 13 K€  15 K€ + 2 K€ 

TOTAL 8 813 K€ 8 807 K€ -6 K€ 

 

Enfin, il expose l'évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 

remboursements de dette du budget principal et des budgets annexes : 

 

Endettement  2025 2026 Evolution 

Nouveaux emprunts 1 000 K€ 1 000 K€  0 K€ 

Dont commune 1 000 K€ 1 000 K€ 0 K€ 

Dont assainissement 0 K€ 0 K€ 0 K€ 

Dont eau 0 K€ 0 K€ 0 K€ 

 Dont cimetières 0 K€ 0 K€ 0 K€ 

 

Remboursement de la dette existante - 1 026 K€ - 905 K€ - 121 K€ 

Dont commune - 1 007 K€ - 886 K€  - 121 K€ 

Dont assainissement - 13K€ - 13 K€ 0 K€ 

Dont eau - 6 K€ - 6 K€ 0 K€ 

Dont cimetières - 0 K€ - 0 K€ 0 K€ 

Evolution du besoin de financement - 26 K€ + 95 K€  - 121 K€ 

 

Monsieur le Maire remercie les élus pour leurs présentations et ouvre le débat afin de permettre aux membres 

du conseil d’exprimer leur opinion sur la politique budgétaire de la commune. 

 

Monsieur Daniel Sfecci demande si la baisse prévue en 2026 de remboursement de la dette existante est liée à 

des emprunts qui se terminent. 
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Monsieur Gérard De Zordo répond par l’affirmative. 

 

Monsieur Christophe Céragioli demande si les terrains appartenant à Lafarge qui seront acquis par la commune 

sont ceux où se trouvent la piscine et le jeu de boules. 

 

Monsieur le Maire précise que deux parcelles sont concernées, qui seront probablement proposées au conseil 

à l’acquisition courant 2026 ou plus probablement en 2027. Il s’agit d’une part d’une surface d’un hectare 

autour de la piscine qui a déjà fait l’objet d’un document d’arpentage et de l’autre du terrain comprenant l’ex 

cantine et jeu de boules. La commune dispose des avis du service des domaines. 

 

Concernant la fiscalité, Monsieur Christophe Céragioli précise que le rapport indique que le taux des impôts 

locaux sera maintenu à un niveau inférieur à ceux des communes de la même strate que Contes. Puisque des 

prêts vont se terminer, pourquoi ne pas dire qu’il n’y aura pas d’augmentation. 

 

Monsieur le Maire précise qu’un objectif permanent de la municipalité, est d'avoir des taux d’impôts directs 

inférieurs à ceux appliqués dans les communes de la même taille que Contes. Ils sont d’ailleurs très en dessous. 

Malgré cela, la commune continue à investir dans tous les domaines de la vie courante. Le budget à venir qui 

sera discuté préalablement en commission sera fondé sur les mêmes principes.  

 

Le conseil municipal prend acte à l’unanimité de la tenue du débat portant sur les orientations budgétaires 

2026 de la commune. 

 

Constitution des commissions communales des finances et des travaux 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Alain Alessio qui expose que l’article L.2121-22 du Code 

Général des Collectivités Territoriales permet au conseil de constituer des commissions chargées d’étudier les 

questions qui lui sont soumises. Afin d’assurer la bonne marche de l’administration, Monsieur Alain Alessio 

propose au conseil de constituer une commission communale des finances chargée d’étudier et d’émettre un 

avis sur les questions financières de la commune ainsi qu’une commission communale des travaux chargée 

d’étudier et d’émettre un avis sur les projets à réaliser dans la commune. Elles seront composées chacune, 

outre le maire président de droit, de neuf membres du conseil municipal 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

Monsieur Alain Alessio propose pour faire partie des commissions des finances et des travaux de désigner les 

membres du conseil municipal suivants : 

 

Commission des finances : Lykke SAVIANE, Armand GASIGLIA, Olivier CAMOUS, Kader AKEB, Gérard 

DE ZORDO, Dominique CELESCHI, Cécile VALLAURI, Marc TREMELLAT et Daniel SFECCI. 

 

Commission des travaux : Alain ALESSIO, Gilbert CAMOUS, Martine ABELLAN, Fabienne IRLES, 

Christophe ANGELI, David DONGE, Sandrine MAURAS, Landry SPIES et Christophe CERAGIOLI. 

 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées ; 

 

Considérant l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, stipulant que si une seule 

candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales, les nominations 

prennent effet immédiatement et il en est donné lecture. 

 

Monsieur Alain Alessio indique que sont désignés pour faire partie des commissions des travaux et des 

finances les élus précités, dont il donne lecture. 

 

Constitution de la commission d’appel d’offres et de la commission de délégation des services 

publics 

• Commission d’appel d’offres 

Vu la délibération n° 2026 04 02 du 1er avril 2026 créant la commission d’appel d’offres et fixant les 
modalités de dépôt des listes,  
Considérant qu’une seule liste candidate a été remise au maire dans les délais impartis,  
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Monsieur Alain Alessio en donne lecture et indique que conformément aux dispositions de l’article L.2121-
21 du Code Général des Collectivités Territoriales, sont désignés pour faire partie de la commission d’appel 
d’offres les membres du conseil municipal suivants : 

 

Titulaires : Alain ALESSIO, Gibert CAMOUS, Christophe ANGELI, David DONGE et Daniel SFECCI. 

Suppléants : Olivier CAMOUS, Elodie LORETZ, Fabienne IRLES, Landry SPIES et Christophe 
CERAGIOLI. 

 

• Commission de délégation des services publics 

Vu la délibération n° 2026 04 03 du 1er avril 2026 créant la commission de délégation des services publics 
et fixant les modalités de dépôt des listes,  
Considérant qu’une seule liste candidate a été remise au maire dans les délais impartis.  
 
Monsieur Alain Alessio en donne lecture et indique que conformément aux dispositions de l’article L.2121-
21 du Code Général des Collectivités Territoriales, sont désignés pour faire partie de la commission de 
délégation des services publics les membres du conseil municipal suivants : 

 

Titulaires : Armand GASIGLIA, Gilbert CAMOUS, Martine ABELLAN, Chloé ROIG et Martine PIERRE. 

Suppléants : Alain ALESSIO, Christophe ANGELI, Edwige ALUNNI, Anthony SUAREZ et Christophe 
CERAGIOLI. 

 

Désignation des représentants du conseil municipal au C.C.A.S et à la Caisse des Ecoles 

• Centre Communal d’Action Sociale 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame Nicole Colombo. 

Vu les articles L. 123-4 à L123-7 et R. 123-8 à R123-15 du code de l’action sociale et des familles régissant 

les centres communaux d’action sociale (C.C.A.S), notamment l'article L. 123-6 relatif à la composition du 

conseil d’administration du C.C.A.S ; 

Considérant que suite à la nouvelle composition du conseil municipal issue des élections municipales du 15 

mars 2020, il convient de procéder à une nouvelle désignation des membres du conseil d’administration du 

C.C.A.S ; 

Considérant que le conseil d’administration des C.C.A.S, comprend outre le Maire qui en est le président de 

droit, au moins quatre membres élus en son sein par le conseil municipal et un nombre identique de membres 

nommés par le maire, 

Madame Nicole Colombo propose de fixer à quatre le nombre des membres du conseil d’administration du 

C.C.A.S élus par le conseil municipal et à quatre le nombre de membres nommés par le maire. 

 

Mise aux voix la proposition est adoptée à l’unanimité moins trois abstentions (M. Daniel Sfecci, Mme Martine 

Pierre et M. Christophe Céragioli). 

 

Vu l’article R. 123-8 du code de l’action sociale et des familles relatif au mode de désignation des membres 

du conseil municipal au conseil d’administration du C.C.A.S, stipulant que cette élection doit s’opérer au 

scrutin secret à la représentation proportionnelle au plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel, 

 

Madame Nicole Colombo propose les quatre candidats suivants : Nadine EZINGEARD, Nicole COLOMBO, 

Kader AKEB et Fabienne IRLES. 

 

Monsieur Daniel Sfecci demande pourquoi ces propositions ne comprennent pas un membre de l’opposition. 

 

Monsieur le Maire répond qu’il s’agit d’un choix de l’autorité territoriale. 

 

Le dépouillement du vote ayant donné les résultats ci-après : 

Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 

Nombre de votants : 29 

Nombre de suffrages nuls : 0 

Nombre de suffrages blancs : 3 

Suffrages exprimés : 26 

Majorité absolue : 14 
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Ont chacun obtenu : vingt-six voix (26), et sont déclarés élus en tant que délégués de la commune au Centre 

Communal d’Action Sociale, les quatre membres du conseil municipal suivants :  

 

Nadine EZINGEARD, Nicole COLOMBO, Kader AKEB et Fabienne IRLES. 

 

• Caisse des écoles 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame Lykke Saviane. 

Vu les articles L. 212-10 à L. 212-12 du code de l'éducation régissant les caisses des écoles ; 

Vu l’article R. 212-26 du code de l'éducation relatif à la composition du conseil d’administration de la caisse 

des écoles ; 

Vu les statuts de la caisse des écoles et la délibération n°2017 04 32 du 14 avril 2017 fixant à quatre le nombre 

de représentants du conseil municipal au conseil d’administration de la caisse des écoles de Contes ; 

Considérant la nouvelle composition du conseil municipal issue des élections municipales du 15 mars 2026 ; 

 

Madame Lykke Saviane expose qu'il convient de procéder à une nouvelle désignation des quatre membres du 

conseil municipal au comité d’administration de la caisse des écoles de Contes et propose quatre candidatures. 

 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées, 

 

Madame Lykke Saviane indique que conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, sont désignés en tant que délégués de la commune auprès du comité 

d'administration de la caisse des écoles de Contes, le maire étant président de droit, les membres du conseil 

municipal suivants : 

 

Alain ALESSIO, Lykke SAVIANE, Sandrine MAURAS et Anaïs LE PENNEC. 

 

Désignation des délégués du conseil municipal aux établissements publics de coopération 

intercommunale 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que, conformément à l'article L.5211-8 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, les délégués du conseil municipal aux Etablissements Publics de Coopération 

Intercommunale (E.P.C.I) suivent le sort de cette assemblée quant à la durée de leur mandat. A la suite des 

élections du 15 mars dernier et de l’installation du conseil municipal, il convient d’élire, de nouveaux délégués 

auprès de ces établissements conformément à leurs statuts et à l'article L.5211-7 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. L'élection a lieu, selon les modalités prévues à l’article L.2122-7 du Code Général 

des Collectivités Territoriales. 

 

Monsieur le Maire propose au conseil de ne pas procéder au vote à bulletin secret pour la désignation des 

membres du conseil auprès des établissements publics de coopération intercommunale. 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

• S.I.L.C.E.N (Syndicat intercommunal pour l’équipement et l’amélioration des territoires des 

cantons de Levens, Contes, l’Escarène et Nice) 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Gérard De Zordo qui fait procéder au vote à main levée. 

 

Résultat du vote : 

Nombre de conseillers en exercice : 29   Nombre de présents : 27 Nombre de votants : 29 

Pour : 28 : Francis Tujague, Alain Alessio, Lykke Saviane, Armand Gasiglia, Nadine Ezingeard, Olivier 

Camous, Elodie Loretz, Kader Akeb, Chloé Roig, Gérard De Zordo, Nicole Colombo, Gilbert Camous, 

Dominique Celeschi, Martine Abellan, Fabienne Irles, Sylvie Carletto, Christophe Angéli, David Dongé, 

Cécile Vallauri, Marie-Fleur Alquier, Sandrine Mauras, Landry Spies, Anaïs Le Pennec, Marc Tremellat, 

Anthony Suarez, Edwige Alunni, Daniel Sfecci et Christophe Céragioli. 

Contre : 0  

Abstention : 1 : Martine Pierre.  

 

Monsieur Gérard De Zordo indique que sont déclarés élus en tant que délégués de la commune auprès du 

Syndicat intercommunal à vocation multiple des cantons de Levens, Contes, l’Escarène et Nice (S.I.L.C.E.N), 

les membres du conseil municipal suivants :  
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Délégués titulaires :Gérard DE ZORDO et Christophe ANGELI. 

 

• S.I.C.T.E.U (Syndicat Intercommunal de Collecte et de Traitement des Eaux Usées de la basse 

vallée du Paillon) 

Monsieur Gérard De Zordo fait procéder au vote à main levée. 

 

Résultat du vote : 

Nombre de conseillers en exercice : 29   Nombre de présents : 27 Nombre de votants : 29 

Pour : 26 : Francis Tujague, Alain Alessio, Lykke Saviane, Armand Gasiglia, Nadine Ezingeard, Olivier 

Camous, Elodie Loretz, Kader Akeb, Chloé Roig, Gérard De Zordo, Nicole Colombo, Gilbert Camous, 

Dominique Celeschi, Martine Abellan, Fabienne Irles, Sylvie Carletto, Christophe Angéli, David Dongé, 

Cécile Vallauri, Marie-Fleur Alquier, Sandrine Mauras, Landry Spies, Anaïs Le Pennec, Marc Tremellat, 

Anthony Suarez, Edwige Alunni,  

Contre : 0  

Abstention : 3 : Daniel Sfecci, Martine Pierre et Christophe Céragioli. 

 

Monsieur Gérard De Zordo indique que sont déclarés élus en tant que délégués de la commune auprès du 

Syndicat Intercommunal de Collecte et de Traitement des Eaux Usées de la Vallée du Paillon 

(S.I.C.T.E.U ,V.P), les membres du conseil municipal suivants :  

 

Délégués titulaires :Alain ALESSIO, Armand GASIGLIA, Elodie LORETZ, Olivier CAMOUS, Gérard DE 

ZORDO, Gilbert CAMOUS, Sylvie CARLETTO, Christophe ANGELI et Marc TREMELLAT. 

 

Délégués suppléants :Kader AKEB, Nicole COLOMBO, Dominique CELESCHI, Martine ABELLAN, 

Fabienne IRLES, David DONGE, Anaïs LE PENNEC, Anthony SUAREZ et Edwige ALUNNI. 

 

• S.I.C.T.I.A.M (Syndicat Intercommunal des Collectivités Territoriales Informatisées des Alpes 

Méditerranée)  

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Gilbert Camous qui fait procéder au vote à main levée. 

 

Résultat du vote : 

Nombre de conseillers en exercice : 29   Nombre de présents : 27 Nombre de votants : 29 

Pour : 26 : Francis Tujague, Alain Alessio, Lykke Saviane, Armand Gasiglia, Nadine Ezingeard, Olivier 

Camous, Elodie Loretz, Kader Akeb, Chloé Roig, Gérard De Zordo, Nicole Colombo, Gilbert Camous, 

Dominique Celeschi, Martine Abellan, Fabienne Irles, Sylvie Carletto, Christophe Angéli, David Dongé, 

Cécile Vallauri, Marie-Fleur Alquier, Sandrine Mauras, Landry Spies, Anaïs Le Pennec, Marc Tremellat, 

Anthony Suarez, Edwige Alunni,  

Contre : 0  

Abstention : 3 : Daniel Sfecci, Martine Pierre et Christophe Céragioli. 

 

Monsieur Gilbert Camous indique que sont déclarés élus en tant que délégués de la commune auprès du 

Syndicat Intercommunal des Collectivités Territoriales Informatisées des Alpes Méditerranée (SICTIAM), 

les membres du conseil municipal suivants :  

 

Délégué titulaire :Kader AKEB. 

Déléguée suppléante :Cécile VALLAURI. 

 

• S.I.C.T.I.A.M (Syndicat Intercommunal des Collectivités Territoriales Informatisées des Alpes 

Méditerranée) – collèges « distribution publique de l’électricité » et « distribution publique du 

gaz » 

Monsieur Gilbert Camous fait procéder au vote à main levée. 

 

Résultat du vote : 

Nombre de conseillers en exercice : 29   Nombre de présents : 27 Nombre de votants : 29 

Pour : 26 : Francis Tujague, Alain Alessio, Lykke Saviane, Armand Gasiglia, Nadine Ezingeard, Olivier 

Camous, Elodie Loretz, Kader Akeb, Chloé Roig, Gérard De Zordo, Nicole Colombo, Gilbert Camous, 

Dominique Celeschi, Martine Abellan, Fabienne Irles, Sylvie Carletto, Christophe Angéli, David Dongé, 

Cécile Vallauri, Marie-Fleur Alquier, Sandrine Mauras, Landry Spies, Anaïs Le Pennec, Marc Tremellat, 

Anthony Suarez, Edwige Alunni,  
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Contre : 0  

Abstention : 3 : Daniel Sfecci, Martine Pierre et Christophe Céragioli. 

 

Monsieur Gilbert Camous indique que sont déclarés élus en tant que délégués de la commune auprès du 

S.I.C.T.I.A.M (Syndicat Intercommunal des Collectivités Territoriales Informatisées des Alpes Méditerranée) 

– collèges « distribution publique de l’électricité » et « distribution publique du gaz » les membres du conseil 

municipal suivants :  

 

Délégué titulaire :David DONGE. 

Délégué suppléant :Gilbert CAMOUS. 

 

• S.I.P.P.R.I.S.P (Syndicat Intercommunal de Prévention et de Protection contre les Risques 

d’Incendie de Secteur Paillon)  

Monsieur le Maire donne la parole à Madame Elodie Loretz. Elle rappelle que ce syndicat a été créé en 1990 

suite aux incendies sur le mont Macaron. Il a permis d’effectuer depuis divers travaux, notamment d’entretien 

des pistes D.F.C.I. Aujourd’hui, la seule activité de ce syndicat qui regroupe les communes de Châteauneuf-

Villevieille, Cantaron et Contes concerne une convention de pâturage avec un berger. Aussi la question se 

pose de la pertinence du maintien de ce syndicat. Les services de l’Etat ont proposé à plusieurs reprises sa 

dissolution. La commune de Contes est favorable à cette dissolution et ses représentants agiront avec cet 

objectif, une fois nommés. 

 

Madame Elodie Loretz fait ensuite procéder au vote à main levée. 

 

Résultat du vote : 

Nombre de conseillers en exercice : 29   Nombre de présents : 27 Nombre de votants : 29 

Pour : 26 : Francis Tujague, Alain Alessio, Lykke Saviane, Armand Gasiglia, Nadine Ezingeard, Olivier 

Camous, Elodie Loretz, Kader Akeb, Chloé Roig, Gérard De Zordo, Nicole Colombo, Gilbert Camous, 

Dominique Celeschi, Martine Abellan, Fabienne Irles, Sylvie Carletto, Christophe Angéli, David Dongé, 

Cécile Vallauri, Marie-Fleur Alquier, Sandrine Mauras, Landry Spies, Anaïs Le Pennec, Marc Tremellat, 

Anthony Suarez, Edwige Alunni,  

Contre : 0  

Abstention : 3 : Daniel Sfecci, Martine Pierre et Christophe Céragioli. 

 

Madame Elodie Loretz indique que sont déclarés élus en tant que délégués de la commune auprès du 

Syndicat Intercommunal de Prévention et de Protection Contre les Risques d’Incendies du secteur Paillon 

(SIPPRISP), les membres du conseil municipal suivants :  

 

Délégués titulaires :Elodie LORETZ, Olivier CAMOUS, Chloé ROIG, Dominique CELESCHI, Martine 

ABELLAN, Marie-Fleur ALQUIER, Anaïs LE PENNEC, Marc TREMELLAT et Edwige ALUNNI. 

 

Délégués suppléants :Kader AKEB, Gilbert CAMOUS, Fabienne IRLES, Landry SPIES et Anthony SUAREZ. 

 

Monsieur le Maire confirme que le mandat des représentants de la commune aura pour objectif de demander 

la dissolution du syndicat. 

 

Désignation des délégués du conseil municipal auprès de divers organismes extérieurs 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Dominique Céleschi. 

Vu l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la désignation des membres 

du conseil municipal pour siéger au sein d’organismes extérieurs stipulant notamment que si une seule 

candidature a été déposée, les nominations prennent effet immédiatement et il en est donné lecture par le 

maire ; 

Considérant la nouvelle composition du conseil municipal issue des élections municipales du 15 mars 2026 et 

son installation le 22 mars 2026 ; 

Considérant que les délégués du conseil municipal aux organismes extérieurs suivent le sort de cette assemblée 

quant à la durée de leur mandat ; 

Monsieur Dominique Céleschi expose qu’il convient de renouveler la désignation des membres du conseil 

auprès de divers organismes extérieurs. 
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• Conseil d’administration du collège des vallées du Paillon – Roger Carlès 

Vu l’article R. 421-14 du code de l'éducation relatif à la composition des conseils d’administration des 

collèges; 

Considérant qu’il convient de désigner un délégué titulaire ainsi qu’un délégué suppléant du conseil municipal 

auprès du conseil d’administration du collège des vallées du Paillon – Roger Carlès ; 

Considérant les candidatures proposées par Monsieur Dominique Céleschi, 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées, 
 
Monsieur Dominique Céleschi indique que conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, sont désignés en tant que délégués de la commune auprès du conseil 
d’administration du collège des vallées du Paillon – Roger Carlès, les membres du conseil municipal 
suivants : 
 

Déléguée titulaire : Sandrine MAURAS. 

Déléguée suppléante : Lykke SAVIANE. 

 

• Conseils d'écoles de la commune 

Vu l’article D. 411-1 du code de l'éducation relatif à la composition des conseils d’écoles ; 

Considérant que les cinq écoles de la commune disposent chacune d’un conseil d’école ; 

Considérant que sont notamment membres d’un conseil d’école, de droit le maire ou son représentant, ainsi 

qu’un membre du conseil municipal désigné par ce dernier.  

Considérant les candidatures proposées par Monsieur Dominique Céleschi, 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées, 

 

Monsieur Dominique Céleschi indique que conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, sont désignés en tant que délégués du conseil municipal auprès des 

conseils d’école des écoles de la commune, les membres du conseil municipal suivants : 

 

Conseil d’école de la maternelle du Varet : Martine ABELLAN. 

Conseil d’école de l’école élémentaire Ricolfi : Armand GASIGLIA. 

Conseil d’école de l’école primaire de Sclos : Gilbert CAMOUS. 

Conseil d’école de l’école primaire de la Vernéa : Anaïs LE PENNEC. 

Conseil d’école de l’école primaire de la Pointe : Cécile VALLAURI. 

 

• Conseil d'administration de l'EHPAD « Au Savel » 

Vu l’article L. 310-10 du code de l’action sociale et des familles relatifs à la composition des du conseil 

d’administration des établissements publics sociaux et médico-sociaux ; 

Considérant que la commune dispose sur son territoire d’un Etablissement d’Hébergement pour Personnes 

Agées Dépendantes (EHPAD) dénommé « Au Savel » ; 

Considérant que sont notamment membres du conseil d’administration de l’EHPAD « Au Savel », trois 

représentants de la collectivité dont le maire de droit, 

Considérant les candidatures proposées par Monsieur Dominique Céleschi, 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées, 

 

Monsieur Dominique Céleschi indique que conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, sont désignés en tant que délégués du conseil municipal auprès du 

conseil d’administration de l’EHPAD « Au Savel », les membres du conseil municipal suivants : 

 

Nicole COLOMBO et Anaïs LE PENNEC. 

 

• Commission du marché des producteurs 

Vu la délibération n° 2014 06 08 du 3 juin 2014 relative à la création d’un marché de producteurs et la 

convention afférente passée avec le syndicat agricole des Paillons, fixant notamment la composition de la 

commission chargée d’agréer les producteurs souhaitant participer au marché ; 

Considérant que sont notamment membres de cette commission du marché de producteurs deux représentants 

de la collectivité. 

Considérant les candidatures proposées par Monsieur Dominique Céleschi, 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées, 
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Monsieur Dominique Céleschi indique que conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, sont désignés en tant que délégués du conseil municipal auprès de la 

commission chargée d’agréer les producteurs souhaitant participer au marché de producteurs, les membres 

du conseil municipal suivants : 

 

Elodie LORETZ et Olivier CAMOUS. 

 

• Commission de suivi de site pour Lafarge 

Vu les articles R. 125-8-1 à 3 du code de l’environnement relatifs à la composition et au fonctionnement des 

commissions de suivi de site ; 

Considérant qu’il convient de désigner un délégué titulaire ainsi qu’un délégué suppléant du conseil municipal 

auprès de la commission de suivi du site Lafarge.  

Monsieur Dominique Céleschi propose de désigner : 

 

Délégué titulaire : Gilbert CAMOUS. 

Déléguée suppléante : Elodie LORETZ. 

 

Considérant qu’une autre candidature de délégué titulaire a été déposée, celle de Daniel SFECCI. 

 

Monsieur Dominique Céleschi propose au conseil, conformément à l’article L. 2121-21 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, de ne pas procéder au vote à bulletin secret. 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

Résultat du vote, après avoir procédé à l’élection à main levée,  

Nombre de conseillers en exercice : 29   Nombre de présents : 27 Nombre de votants : 29 

Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 

Nombre de suffrages nuls : 0   Nombre de suffrages blancs : 0 

Suffrages exprimés : 29    Majorité absolue : 15 

 

Votants : Francis Tujague, Lykke Saviane, Alain Alessio, Nadine Ezingeard, Armand Gasiglia, Elodie Loretz, 

Gérard De Zordo, Nicole Colombo, Gilbert Camous, Cécile Vallauri, Christophe Angéli, Sandrine Mauras, 

Dominique Celeschi, Chloé Roig, Kader Akeb, Martine Abellan, Olivier Camous, Anaïs Le Pennec, Anthony 

Suarez, Fabienne Irles, Marc Tremellat, Sylvie Carletto, Landry Spies, Edwige Alunni, David Dongé, Marie-

Fleur Alquier, Daniel Sfecci, Martine Pierre et Christophe Céragioli. 

 

Les membres du conseil municipal suivants ont chacun obtenu : vingt-six voix (26) :  

En tant que délégué titulaire : Gilbert CAMOUS. 

En tant que délégué suppléant : Elodie LORETZ. 

 

Le membre du conseil municipal suivant a obtenu : trois voix (3) :  

En tant que délégué titulaire : Daniel SFECCI. 

 

Monsieur Dominique Céleschi indique que sont déclarés élus à la majorité absolue avec vingt-six voix (26) en 

tant que délégués de la commune auprès de la commission de suivi du site Lafarge : 

 

Délégué titulaire : Gilbert CAMOUS. 

Déléguée suppléante : Elodie LORETZ. 

 

• Commission de suivi de site pour Brenntag 

Vu les articles R. 125-8-1 à 3 du code de l’environnement relatifs à la composition et au fonctionnement des 

commissions de suivi de site ; 

Considérant les candidatures proposées par Monsieur Dominique Céleschi, 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées, 

 

Monsieur Dominique Céleschi indique que conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, sont désignés en tant que délégués du conseil municipal auprès de la 

commission de suivi du site Brenntag, les membres du conseil municipal suivants : 
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Délégué titulaire : Francis TUJAGUE. 

Délégué suppléant : Christophe ANGELI. 

 

• Mission Locale de la Riviera Française 

Vu l’article L. 2121-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la désignation des membres 

du conseil municipal pour siéger au sein d’organismes extérieurs ; 

Considérant, conformément aux statuts de la mission locale de la riviera française que la commune dispose 

d’un délégué auprès de cet organisme dont elle est adhérente ; 

Considérant la candidature proposée par Monsieur Dominique Céleschi, 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées, 

 

Monsieur Dominique Céleschi indique que conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, est désigné en tant que délégué du conseil municipal auprès de la 

mission locale de la riviera française, le membre du conseil municipal suivant : 

 

Kader AKEB. 

 

• ATMO SUD Paca 

Vu l’article L. 2121-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la désignation des membres 

du conseil municipal pour siéger au sein d’organismes extérieurs ; 

Considérant, conformément aux statuts d’Atmo Sud Paca que la commune dispose d’un délégué auprès de cet 

organisme dont elle est adhérente ; 

Considérant la candidature proposée par Monsieur Dominique Céleschi, 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées, 

 

Monsieur Dominique Céleschi indique que conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales est désigné en tant que délégué du conseil municipal auprès du comité 

territorial 06 d’Atmo Sud Paca, le membre du conseil municipal suivant : 

 

Elodie LORETZ. 

 

• Comité des fêtes de Contes 

Vu l’article L. 2121-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la désignation des membres 

du conseil municipal pour siéger au sein d’organismes extérieurs ; 

Considérant, conformément aux statuts du comité des fêtes de Contes que la commune dispose de trois 

délégués auprès de cet organisme ; 

Considérant les candidatures proposées par Monsieur Dominique Céleschi, 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées, 

 

Monsieur Dominique Céleschi indique que conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales sont désignés en tant que délégués du conseil municipal auprès du 

comité des fêtes de Contes, les membres du conseil municipal suivants : 

 

Gérard DE ZORDO, David DONGE et Marc TREMELLAT. 

 

• Service social des employés de la collectivité de Contes 

Vu l’article L. 2121-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la désignation des membres 

du conseil municipal pour siéger au sein d’organismes extérieurs ; 

Considérant, conformément aux statuts du service social des employés de la collectivité de Contes que la 

commune dispose de quatre délégués auprès de cet organisme, dont le maire est président de droit ; 

Considérant les candidatures proposées par Monsieur Dominique Céleschi, 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées, 

 

Monsieur Dominique Céleschi indique que conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales sont désignés en tant que délégués du conseil municipal auprès du 

service social des employés de la collectivité de Contes, les membres du conseil municipal suivants : 

 

Nadine EZINGEARD, Kader AKEB, Nicole COLOMBO, Sylvie CARLETTO et Edwige ALUNNI. 
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• Agriculture et Environnement 

Vu l’article L. 2121-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la désignation des membres 

du conseil municipal pour siéger au sein d’organismes extérieurs ; 

Considérant, conformément aux statuts de l’association Agriculture et Environnement que la commune dispose 

de quatre délégués auprès de cet organisme ; 

Considérant les candidatures proposées par Monsieur Dominique Céleschi, 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées, 

 

Monsieur Dominique Céleschi indique que conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales sont désignés en tant que délégués du conseil municipal auprès de 

l’association Agriculture et Environnement, les membres du conseil municipal suivants : 

 

Elodie LORETZ, Gilbert CAMOUS, Dominique CELESCHI et Anthony SUAREZ. 

 

• Association Polysonance 

Vu l’article L. 2121-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la désignation des membres 

du conseil municipal pour siéger au sein d’organismes extérieurs ; 

Considérant, conformément aux statuts de l’association Polysonance que la commune dispose de trois délégués 

auprès de cet organisme ; 

Considérant les candidatures proposées par Monsieur Dominique Céleschi, 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées, 

 

Monsieur Dominique Céleschi indique que conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales sont désignés en tant que délégués du conseil municipal auprès de 

l’association Polysonance, les membres du conseil municipal suivants : 

 

Chloé ROIG, Gérard DE ZORDO et Cécile VALLAURI. 

 

• A.S.A des arrosants de Contes 

Vu l’article L. 2121-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la désignation des membres 

du conseil municipal pour siéger au sein d’organismes extérieurs ; 

Considérant, conformément aux statuts de l’association syndicale autorisée (A.S.A) des arrosants du Paillon 

que la commune dispose d’un délégué auprès de cet organisme dont elle est membre ; 

Considérant la candidature proposée par Monsieur Dominique Céleschi, 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées, 

 

Monsieur Dominique Céleschi indique que conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales est désigné en tant que délégué du conseil municipal auprès de 

l’association syndicale autorisée (A.S.A) des arrosants du Paillon, le membre du conseil municipal suivant : 

 

Armand GASIGLIA. 

 

• Association Lou Peuy 

Vu l’article L. 2121-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la désignation des membres 

du conseil municipal pour siéger au sein d’organismes extérieurs ; 

Considérant, conformément aux statuts de l’association Lou Peuy que la commune dispose d’un délégué 

auprès de cet organisme ; 

Considérant la candidature proposée par Monsieur Dominique Céleschi, 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées, 

 

Monsieur Dominique Céleschi indique que conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales est désigné en tant que délégué du conseil municipal auprès de 

l’association Lou Peuy, le membre du conseil municipal suivant : 

 

Armand GASIGLIA. 

 

• Association Paillon terre d'énergie 

Vu l’article L. 2121-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la désignation des membres 

du conseil municipal pour siéger au sein d’organismes extérieurs ; 
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Considérant, conformément aux statuts de l’association « Paillon, terre d’énergie » que la commune dispose 

de trois délégués auprès de cet organisme ; 

Considérant les candidatures proposées par Monsieur Dominique Céleschi, 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées, 

 

Monsieur Dominique Céleschi indique que conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales sont désignés en tant que délégués du conseil municipal auprès de 

l’association « Paillon, terre d’énergie », les membres du conseil municipal suivants : 

 

Gilbert CAMOUS, Dominique CELESCHI et David DONGE. 

 

Délégation du conseil municipal au maire 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Alain Alessio qui expose que la gestion des affaires publiques 

est de la compétence du conseil municipal.  Toutefois, il est parfois nécessaire et utile, afin de faciliter la bonne 

marche de l’administration communale, de régler rapidement des questions ne pouvant attendre l'ouverture 

d'une prochaine séance de l'assemblée communale. Aussi, la réglementation en vigueur prévoit la possibilité 

de déléguer un certain nombre des attributions du conseil municipal au maire, pour la durée de son mandat. 

 

Monsieur Alain Alessio précise que ces attributions sont limitativement énumérées à l'article L 2122-22 du 

code général des collectivités territoriales. Il propose au conseil de déléguer au maire, pour la durée de son 

mandat, certaines de ces attributions, dont il donne lecture ci-après, avec certaines délimitations : 

 

1° d'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux 

ou assimilés ; 

 

2° de fixer dans les limites de 500 € par droit unitaire les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 

temporaire sur les voies et autres lieux publics et d'une manière générale des droits au profit de la commune 

qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant 

de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 

 

3° de procéder dans les limites fixées par le conseil municipal à la réalisation des emprunts destinés au 

financement des investissements prévus par le budget et aux opérations financières utiles à la gestion des 

emprunts y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change ainsi que prendre les 

décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au « a » de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des 

dispositions du « c » de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;  

 

Monsieur le Maire propose de fixer la réalisation des emprunts dans la limite des sommes inscrites chaque 

année au budget, augmentées des emprunts prévus et non réalisés au budget précédent. Le maire reçoit 

délégation aux fins de contracter tout emprunt à court, moyen ou long terme, libellé en euros ou en devises, au 

taux d’intérêt fixe et/ou indexé (révisable ou variable), à un taux effectif global (TEG) compatible avec les 

dispositions légales et réglementaires applicables en cette matière, pouvant comporter un différé 

d’amortissement et/ou d’intérêts. 

 

Le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après : 

- la faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable, 

- la faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index ou le taux relatif au(x) calcul(s) du ou des taux d’intérêts, 

- la faculté de modifier la devise, 

- des droits de tirages échelonnés dans le temps avec la faculté de remboursement anticipé et/ou de 

consolidation par mise en place de tranches d’amortissement, 

- la possibilité d’allonger ou de réduire la durée du prêt, 

- la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement. 

 

Par ailleurs, le maire pourra exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure tout avenant destiné 

à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus. 

 

Les délégations consenties en application de ce 3° alinéa prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale 

pour le renouvellement du conseil municipal. 
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4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés 

et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au 

budget.  

 

5° de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans. 

La présente délégation s’applique aux biens mobiliers et immobiliers appartenant à la commune. Elle s’étend 

aux avenants, à la reconduction, la non reconduction et à la résiliation des contrats ainsi définis, sans pour 

autant porter leur durée au-delà de douze ans ; 

 

6° de passer les contrats d'assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;  

 

7° de créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux ;  

 

8° de prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières. La présente délégation s’étend 

aux demandes de conversions et de renouvellement des concessions existantes ; 

 

9° d'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;  

 

10° de décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;  

 

11° de fixer les rémunérations et régler les frais d'honoraires et des avocats, notaires, avoués, huissiers de 

justice et experts ;  

 

12° de fixer dans les limites de l'estimation des services fiscaux, le montant des offres de la commune à notifier 

aux expropriés et répondre à leurs demandes ;  

 

13° de décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;  

 

14° de fixer les reprises d'alignement en application des documents d'urbanisme ;  

 

15° d'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de l'urbanisme que la 

commune en soit titulaire ou délégataire, et lorsque la commune en est titulaire de déléguer l'exercice de ces 

droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l’article L 211-2 au premier alinéa 

de l'article L. 213-3 de ce même code chaque fois que la Commune y aura intérêt sur les zones économiques 

du Plan Local d’Urbanisme, ainsi que dans le cadre des projets de réalisation de programmes de logements, de 

réhabilitation et de requalification urbaine, afin de répondre, entre autre, aux objectifs communautaires en 

matière d’habitat tels que définis dans le Plan Local d’Urbanisme de la commune, conformément à l’article 

L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 

 

16° d'intenter au nom de la commune toute action en justice ou défendre la commune dans des actions intentées 

contre elle quel que soit le type de juridiction et de niveau et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 

€ pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et 

plus ;  

 

17° de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués les véhicules 

municipaux dans la limite de 100 000 € ;  

 

18° de signer la convention, prévue par l'article L. 311-4 alinéa 4 du Code de l'urbanisme précisant les 

conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concertée 

et de signer la convention prévue par l'article L. 332-11-2 du code précité (dans sa rédaction antérieure à la loi 

n° 2014-1655 du 29/12/2014 de finances rectificative pour 2014) précisant les conditions dans lesquelles un 

propriétaire peut verser la participation pour voie et réseaux ;  

 

20° de réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximal de 500 000 € ;  

 

21° d'autoriser au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre 

; 
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22° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 

transformation ou à l'édification des biens municipaux, pour les opérations d’investissement adoptées par le 

conseil municipal ou inscrites au budget. 

 

Monsieur Alain Alessio propose également au conseil de décider : 

- qu’en cas d’absence ou d’empêchement du maire, ces délégations seront exercées par un adjoint, dans 

l'ordre des nominations et, à défaut d'adjoint, par un conseiller municipal pris dans l'ordre du tableau, 

en vertu de l’article L. 2122-17 du code général des collectivités territoriales. 

- conformément à l’article L 2122-23 du code général des collectivités territoriales., que les décisions 

prises en application des délégations accordées pourront être signées par un adjoint, un conseiller 

municipal, agissant par délégation du Maire dans les matières dont relèvent lesdites décisions, dans 

les conditions fixées aux articles L. 2122-18 et L. 2122-19 du même code. 

- conformément à l’article L 2122-23 du code général des collectivités territoriales, le maire rendra 

compte à chaque séance du conseil municipal des décisions prises dans le cadre de l’article L. 2122-

22 du même code. 

 

Monsieur Daniel Sfecci demande si ces propositions de délégations du conseil municipal au maire s’appliquent 

dans toutes les communes. 

 

Monsieur le Maire le confirme. Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) donne la possibilité 

au conseil de déléguer un certain nombre de ses prérogatives au maire. Elles sont détaillées à l’article L. 2122-

22 du CGCT et le conseil décide de celles qui seront déléguées. 

 

Mises aux voix les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

Prise de possession d’immeuble sans maître 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Dominique Céleschi. 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles l’article L 1123-1 et 

suivants, 

Vu le code civil, notamment son article 713, 

Vu l’avis de la commission communale des impôts directs du 11 septembre 2025, 

Vu l’arrêté municipal n°08-2025 du 2 octobre 2025 portant constatation de la vacance du bien cadastré Section 

AS n°61 déclarant l’immeuble sans maître, 

Vu l’avis de publication du 10 octobre 2025, 

Vu le certificat du 10 octobre 2025 attestant l’affichage aux portes de la mairie ainsi que sur le site de l’arrêté 

municipal susvisé, 

Vu la notification dudit arrêté par courrier recommandé avec accusé de réception transmise le 10 octobre 2025 

aux hoirs de Monsieur Jean DOMEREGO dernier propriétaire connu, 

Vu la réponse de Monsieur Jean-Pierre DE SMET petit-fils et représentant des héritiers de Monsieur Jean 

DOMEREGO informant de l’abandon du bien, 

Considérant que le fichier immobilier tenu par le service de publicité foncière de Nice ne révèle aucun titulaire 

de droits réels immobiliers, 

Considérant qu’aucun éventuel successible ne s’est manifesté dans le délai réglementaire de six mois, 

 

Monsieur Dominique Céleschi informe le conseil municipal de la réglementation applicable aux biens sans 

maître et à l’attribution à la commune de ces biens.  

Il expose que le propriétaire de la parcelle sise lieudit le Varet cadastrée section AS n°61, d’une contenance 

de 1775 m², ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement de la dernière 

des mesures de publicité prévues par l’article L 1123-3 (alinéa 2) du code général de la propriété des personnes 

publiques, dès lors l’immeuble est présumé sans maître au titre de l’article 713 du code civil. 

 

Considérant que les conditions posées par les dispositions du 1er alinéa de l’article L1123-1 du code précité 

sont réunies, ledit immeuble peut revenir à la commune si cette dernière ne renonce pas à ce droit. 

 

Monsieur Dominique Céleschi propose au conseil : 

- d’exercer ses droits en application des dispositions de l’article 713 du code civil pour les raisons suivantes : 

bien en état d’abandon, en friche et sans signe d’exploitation ni d’entretien. 

- de décider que la commune s’appropriera ce bien dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 
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- de charger le Maire de prendre l’arrêté constatant l’incorporation dans le domaine communal de cet immeuble 

et de l’autoriser à signer tous les documents et actes nécessaires à cet effet. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

Monsieur le Maire clôture la séance en indiquant que la prochaine séance se tiendra le 29 avril prochain et 

sera précédée des commissions des travaux et des finances. 

 

La séance est levée à 19 heures 57. 

 

La secrétaire de séance  Le Maire   

Elodie LORETZ  Francis TUJAGUE   


